
Le rapport sur les compétences de base présente le 
financement et les structures d’encouragement 
des prestataires de formation continue dans le 
domaine des compétences de base des adultes. Les 
analyses du présent rapport se basent sur les don-
nées de l'enquête sur les prestataires 2024 de la 
FSEA. Il s'agit d'une enquête annuelle auprès des 
prestataires de formation continue suisses au 
moyen d'un questionnaire en ligne semi-standard-
isé. La question relative aux structures d’encoura-
gement auxquelles les prestataires ont recours 
pour financer leurs offres a été posée pour la pre-
mière fois dans l'enquête 2024. Les données du 
présent rapport se réfèrent à l'année 2023.

Sur un total de 423 prestataires ayant participé à 
l'enquête, 160 ont indiqué proposer des offres dans 
le domaine des compétences de base comme 
domaine d’activité principal ou secondaire. Cela 
correspond à une part de 38%. Dans le rapport sur 
les compétences de base, les données des presta-
taires de compétences de base sont à chaque fois 
comparées à celles des autres prestataires, ce qui 
permet de déduire des caractéristiques pour le 
domaine de la promotion des compétences de 
base. Par ailleurs, une sélection de données struc-
turelles est présentée.
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Qui est considéré comme prestataire dans le domaine des 
compétences de base ? 

Conformément à la loi fédérale sur la formation continue (LFCo), nous comptons parmi les 
prestataires de compétences de base ceux qui proposent des formations continues 
permettant aux adultes d'améliorer leurs compétences en lecture et en écriture, leur 
capacité d'expression orale dans une langue nationale, les mathématiques de tous les jours 
ou l'utilisation des technologies numériques de base pour la vie quotidienne et 
professionnelle. Ainsi, la promotion linguistique au niveau des compétences de base (alpha, 
A1-B2) fait également partie des compétences de base. Il convient toutefois de noter que les 
compétences de base se limitent aux aptitudes de base qui permettent aux adultes de 
participer à la vie politique, sociale, culturelle et économique.  
Afin de définir plus clairement quelles compétences sont considérées comme des 
compétences de base, le Secrétariat d'État à la formation, à la recherche et à l'innovation 
(SEFRI) a développé des cadres d'orientation pour les trois domaines de compétences de base 
que sont la langue, les mathématiques et les technologies de l'information et de la 
communication (TIC). Ils peuvent également servir de support aux prestataires de formation 
continue eux-mêmes pour le développement d'offres correspondantes. 
 
 
 

Financement  

L'offre de formation continue des prestataires du domaine compétences de base est plus 
souvent et dans une plus grande proportion financée par les pouvoirs publics que celle des 
autres prestataires. En moyenne, la part des fonds publics dans le chiffre d'affaires total est 
de 56% pour les prestataires dont c’est le domaine d’activité principal et de 36% pour les 
prestataires dont c’est le domaine d’activité secondaire. En revanche, parmi les autres 
prestataires, la part moyenne des fonds publics est de 19% pour ceux faisant principalement 
de formation continue en entreprise/professionnelle ou de la formation continue générale. 
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Figure 1: Part moyenne des fonds publics dans le chiffre d'affaires total 

 
(Enquête auprès des prestataires 2024, N = 327) 
 
Les prestataires du domaine compétences de base se financent également plus souvent que 
les autres prestataires par le biais de procédures d’appel d’offres (cf. figure 2). 38% des 
prestataires dont c’est le domaine principal et 32% dont c’est le domaine secondaire se sont 
financés en 2023 entièrement ou partiellement par le biais de procédures d’appel d’offres. 
Pour les autres prestataires, cette proportion était légèrement inférieure à 20%. 
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Figure 2: En 2023, les offres de formation continue de votre organisation ont-elles été 
financées par le biais de procédures d’appel d’offres? 

 
(Enquête auprès des prestataires 2024, N = 350) 
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Programmes d’encouragement 

En 2023, la majorité des prestataires dans le domaine des compétences de base des adultes, 
comme domaine principal ou secondaire, ont financé leurs offres par le biais de programmes 
d’encouragement publics. Environ trois quarts de ces prestataires ont eu recours à au moins 
un programme d’encouragement (cf. figure 3), 30% de ces prestataires étant financés par 
plus de trois programmes d’encouragement. 

Figure 3: Nombre de programmes d’encouragement publics en 2023  

 
(Enquête auprès des prestataires 2024, N = 379) 
 
Différents programmes d'encouragement représentent une forme de financement 
importante pour les prestataires dans le domaine des compétences de base. Ainsi, environ 
un tiers des prestataires dont c’est le domaine principal financent leurs offres par le biais de 
la loi sur la formation continue (LFCo), dans le cadre de l'aide sociale, de la promotion de 
l'intégration et des mesures relatives au marché du travail. Les mesures relatives au marché 
du travail jouent un rôle proportionnellement plus important chez les prestataires dont les 
compétences de base sont le domaine secondaire (39% financent leurs offres en 
conséquence). Le programme d'encouragement «Simplement mieux ! ...au travail» est le 
moins souvent cité.  
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Figure 4: Parmi les programmes de soutien publics suivants, lesquels ont soutenu les 
offres de votre organisation en 2023? 

 
(Enquête auprès des prestataires 2024, N = 379) 
 
Les prestataires proposant de la formation continue en entreprise/professionnelle ou 
générale dans leur domaine principal d’activités financent nettement moins souvent leurs 
offres par le biais de programmes d'encouragement publics et, lorsqu'ils le font, c'est en 
premier lieu par le biais des mesures relatives au marché du travail ou de la promotion de 
l'intégration. Dans ces résultats, il est frappant de constater qu'il existe un petit nombre de 
prestataires ayant indiqué ne pas être actif dans le domaine des compétences de base, mais 
qui financent leurs offres par le biais de la LFCo ou de «Simplement mieux ! ...au travail». 
Cela indique qu'il y a des prestataires actifs dans le domaine des compétences de base, mais 
qui ne se sentent pas appartenir à ce domaine, parce qu'ils ne sont pas conscients que la 
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promotion des compétences de base peut se faire dans différents contextes, 
indépendamment des structures de soutien individuelles. 

Données structurelles 

Sur les 423 prestataires ayant participé à l'enquête 2024, près de la moitié (47%) sont actifs 
principalement dans le domaine de la formation continue en entreprise/professionnelle et 38% dans 
le domaine des compétences de base. Sont considérées comme prestataires dans le domaine des 
compétences de base les organisations de formation continue qui proposent des offres 
correspondantes dans leur domaine principal (18%) ou dans leur domaine secondaire (20%).  

Figure 5: Compétences de base comme domaine principal ou secondaire 

 
(Enquête auprès des prestataires 2024, N = 421) 
 
En ce qui concerne la question de savoir si la formation continue est l'objectif principal ou secondaire 
de l'organisation, les prestataires dont les compétences de base sont le domaine principal se 
distinguent significativement des autres prestataires. Pour près de la moitié de ces prestataires, la 
formation continue constitue un objectif secondaire, c'est-à-dire qu'ils ont d'autres domaines 
d'activité en dehors de la formation continue. Cela peut s'expliquer en premier lieu par le fait que 
nombre de ces prestataires sont des institutions d'une église, d'un syndicat, d'un parti ou d'une 
organisation d'utilité publique. Pour les autres prestataires, la formation continue est plus souvent 
le but principal de l'organisation. 
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Figure 6: Compétences de base comme objectif principal ou secondaire 

 
(Enquête auprès des prestataires 2024, N = 421) 
  
Des différences apparaissent également en ce qui concerne la forme d'organisme responsable, autre 
caractéristique importante de l'organisation. La moitié des prestataires dont le domaine principal est 
les compétences de base ont un organisme responsable privé d'utilité publique, alors que cette 
proportion est de près d'un tiers pour ceux dont le domaine secondaire est les compétences de base, 
et d'environ un quart pour les autres. Ceux dont le domaine principal est la formation continue en 
entreprise/professionnelle ou générale disposent plus souvent d'un organisme responsable privé-
commercial. 
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Figure 7: Forme d'organisme 

 
(Enquête auprès des prestataires 2024, N = 401) 
 
Les prestataires dont le domaine principal est celui des compétences de base ne se distinguent pas des 
autres prestataires en ce qui concerne la taille de leur organisation. Cependant, les prestataires ayant 
les compétences de base comme domaine secondaire indiquent nettement plus souvent être des 
prestataires de taille moyenne ou grande.  

Figure 8: Taille des prestataires 

 
(Enquête auprès des prestataires 2024, N = 322) 
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En ce qui concerne les régions linguistiques, on constate que près de la moitié des 
prestataires proposant des offres dans le domaine des compétences de base en domaine 
principal sont actifs en Suisse romande. En revanche, les prestataires de Suisse alémanique 
proposent plus souvent ces offres en domaine secondaire. 

Figure 9: Régions linguistiques 

 
(Enquête auprès des prestataires 2024, N = 420) 

Conclusion 

Le financement des offres est, avec l'atteinte des groupes cibles, le plus grand défi du point 
de vue des prestataires.1 C'est pourquoi l'enquête auprès des prestataires 2024 a posé pour 
la première fois la question du financement par les structures d'encouragement dans le 
domaine des compétences de base. Les présents résultats permettent de mieux comprendre 
le cadre structurel dans lequel les prestataires agissent et de tirer les conclusions suivantes: 
 
Forte dépendance vis-à-vis des structures d’encouragement publiques: les prestataires 
avec les compétences de base comme domaine principal sont financés à 60% par des fonds 
publics, ceux avec les compétences de base comme domaine secondaire à près de 40%. C'est 
nettement plus élevé que pour les prestataires sans offre dans le domaine des compétences 
de base. En outre, les prestataires avec les compétences de base comme domaine principal 
financent nettement plus souvent leurs offres par le biais de procédures d’appel d’offres. La 
participation aux procédures d’appel d’offres est coûteuse, compétitive et liée à une forte 
pression sur les coûts. 

 
Gestion des exigences des différentes structures d’encouragement: les prestataires dans 
le domaine des compétences de base, qu'il s'agisse du domaine principal ou du domaine 
secondaire, sont largement représentés lorsqu'il s'agit du financement de leurs offres. Trois 

 
1 Cäcilia Märki, Saambavi Poopalapillai (2022): Rapport sur les compétences de base 2022 
Les prestataires dans le domaine des compétences de base: Développements et défis. Zurich: FSEA. 
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quarts d'entre eux sont actifs dans 1 à 3 structures de financement. Cela pose des exigences 
élevées en termes de flexibilité et de coordination des prestataires, tant comme organisation 
que pour la mise en œuvre des offres. La réussite de nombreux prestataires dans le domaine 
des compétences de base dépend de leur capacité à gérer de manière flexible les exigences 
des différentes structures de financement.  
 
La mise en place de réseaux, par exemple avec des entreprises et des institutions 
intermédiaires: L’axe prioritaire national  «Simplement mieux ! ... au travail» est 
actuellement la structure de promotion la moins utilisée. Ce résultat s'explique par le fait 
que les conditions de réussite dans ce champ d'action nécessitent un réseau d'entreprises. 
Cela suppose que les prestataires soient déjà présents dans les entreprises avec d'autres 
services, par exemple dans le domaine de la promotion linguistique, et/ou qu'ils disposent 
de ressources suffisantes pour une prospection active. D'autres contextes, comme l'aide 
sociale, nécessitent également un travail actif de réseau pour mettre en place une 
collaboration fructueuse et atteindre les groupes cibles. 
 
La première évaluation des données relatives au financement des prestataires dans le 
domaine des compétences de base par le biais des structures d'encouragement existantes 
permet une compréhension plus approfondie de la structure des prestataires. Elles 
permettent d'informer en particulier les représentants des structures d'encouragement sur 
l'environnement dans lequel opèrent les prestataires dans le domaine des compétences de 
base. Elles indiquent qu'il existe un besoin de coordination entre les structures 
d'encouragement afin de créer des conditions-cadres uniformes pour les prestataires dans 
le domaine des compétences de base, par exemple en matière de financement. 
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